
 

Journées d’étude des 4 et 5 septembre 2024 à Fribourg  
« L’enquête, point de départ pour de bonnes décisions et une gestion du mandat réussie » 
 
 
Atelier 3  
 

OGPCT 2024 
 
Philippe Meier, docteur en droit, avocat, professeur ordinaire à l’Université de 
Lausanne, membre de la commission permanente de la COPMA 
 
 
Entrée en vigueur le 1er janvier 2024, la nouvelle Ordonnance sur la gestion du 
patrimoine dans le cadre d'une curatelle ou d'une tutelle (OGPCT) a corrigé certains 
défauts de l’ancien texte (élargissement des instruments d’investissement, 
suppression du devoir de soumettre tous les contrats bancaires à l’approbation de 
l’APEA). Plusieurs interrogations subsistent toutefois, notamment sur la manière de 
déterminer les besoins courants de la personne concernée (art. 6) ou une situation 
financière particulièrement favorable de celle-ci (art. 7 al. 3).  
 
De plus, l’art. 9 énumère toute une série de décisions que l’APEA peut ou doit prendre, 
sans indiquer de quelle manière et à quel moment. Si la nouvelle ordonnance entend 
aussi clairement marquer la différence entre les autorisations qu’elle prévoit et les 
consentements des art. 416/417 CC, il subsiste ici aussi des problèmes d’interprétation 
pour la pratique. 
 
Après un rappel du but et de la structure de l’Ordonnance, puis des principes et des 
règles de placement, l’Atelier s’attachera, au moyen de quelques cas pratiques, à 
mettre ces difficultés en évidence et à voir comment les résoudre en pratique, 
notamment à la lumière des premières expériences faites par les autorités. 
 
 

 

Les présentations et d’autres documents des journées  
seront disponibles sur www.copma.ch/colloque24   

http://www.copma.ch/colloque24
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Prof. Dr Philippe Meier, av. (FDCA/Université de Lausanne)

COPMA Fribourg 05.09.2024 / Atelier no 3

L’OGPCT

Généralités et historique (1)

 Avant 2013 (1)

 très nombreuses dispositions matérielles protectrices du 
patrimoine: art. 398-404 aCC, art. 413 aCC, art. 421-422, 
424 aCC

délégation de compétence aux cantons (art. 425 aCC)

 règles cantonales très hétérogènes

 tentative d’harmonisation par la CAT/COPMA

Le placement de fortune dans le cadre de mandats 
tutélaires - Compléments aux recommandations de la CAT 
de septembre 2001, RDT 2009 203 ss

Recommandations pour le placement de fortune dans le 
cadre de mandats tutélaires, RDT 2001 336 ss (inspiration: 
réglementation LU)
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L’OGPCT

Généralités et historique (2)

 Avant 2013 (2)

avec la révision 2008/2013, le Conseil fédéral reçoit une base 
légale pour agir (art. 408 al. 3 CC): « Le Conseil fédéral 
édicte les dispositions relatives au placement et à la 
préservation des biens. »

encadrement et guide pour le placement du patrimoine

concrétisation du devoir de diligence très général de l’art. 
413 al. 1 CC (+ art. 408 al. 1 CC)
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L’OGPCT

Généralités et historique (3)
 L’OGPCT 2012 – les compléments 

 dispositions de droit cantonal sur les questions en lien avec la gestion 
(par ex. inventaire et comptes)

 Les Recommandations Swissbanking/COPMA

Recommandation Obligation de collaborer selon l’art. 448 CC. 
Demande de renseignements d’une APEA auprès d’une banque 
(décembre 2019)

Recommandation relative aux Opérations de financement pour 
des personnes sous curatelle (novembre 2015)

Recommandations relatives à la gestion du patrimoine 
conformément au droit de la protection
des mineurs et des adultes (juillet 2013)

Mise en œuvre du droit de signature auprès de la banque en cas 
de curatelle ou de tutelle (formulaire, annexe à la 
recommandation 2013)

 https://www.kokes.ch/fr/documentation/recommandations

 ou RMA 2020 170 / RMA 2015 485 / RMA 2014 291
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L’OGPCT

Généralités et historique (4)

 L’OGPCT 2012 – les critiques

ordonnance élaborée dans la hâte

hiatus avec la pratique (placements manquants, par ex. ETF)

 rapport explicatif bref (7 pages) et en allemand seulement

des problèmes de cohérence avec le droit matériel (CC)

une rédaction parfois confuse

des exigences bureaucratiques excessives (art. 9 aOGPCT)
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L’OGPCT

Généralités et historique (5)
 L’adoption de la nOGPCT

Mise en place d’un groupe de travail restreint au sein du groupe de 

travail conjoint Swissbanking/COPMA 

 Projet d’Ordonnance avec commentaires remis en 2016 au Conseil 

fédéral

 Elaboration d’une nouvelle Ordonnance, mise en consultation du 

27.09.2019 au 17.01.2020 (Rapport explicatif du 27.09.2019)

 42 avis (26 cantons, 3 partis, 13 organisations et autres) – approbation 

générale, modifications de détail proposées

 Rapport explicatif du 23.08.2023 et adoption de l’Ordonnance

 Entrée en vigueur le 01.01.2024

 Sources: 
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/gesellschaft/gesetzgebung/kesr.html
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L’OGPCT

Généralités et historique (6)

 Remarques générales

 la structure générale (catégories de placements, principes de 

placement) a été largement conservée

 la nOGPCT clarifie certains points, mais de loin pas tous ceux qui ont été 

critiqués … et introduit d’autres incertitudes

 nouvelle recommandation Swissbanking/COPMA pour remplacer celle 

de 2013 (janvier 2024)

n’apporte pas grand-chose au texte de l’Ordonnance, = manuel 

d’introduction à la protection de l’adulte pour les banques!

rien sur la procédure d’autorisation - Voir à ce sujet la contribution de 

B. Reichlin, RMA 2023/6 483 ss et les annexes distribuées
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L’OGPCT

Généralités et historique (7)

Attention au droit transitoire (art. 13 OGPCT)

obligation des mandataires (le leur signaler) de convertir en 
placements conformes dans les deux ans (sauf si temps 
inopportun), soit jusqu’au 31 décembre 2025 (prolongation de 
deux ans possible sur demande).

peu d’impact: listes plus larges que l’OGPCT 2012 

mais: vérification spécifique pour les immeubles de rendement 
(de l’art. 6 à l’art. 7)

et vérification des nouvelles limites par rapport à la fortune 
totale pour l’art. 7 al. 2 let. b à d
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L’OGPCT 2024

Champ d’application (art. 1)

 Applicable

 aux curatelles art. 394/395 CC avec gestion

 aux curatelles art. 398 CC

 aux tutelles art. 327a CC

 aux curatelles d’administration pour mineurs, art. 325 CC

 aux actes de gestion propre de l’APEA, art. 392 CC

 Pas applicable

 aux curatelles art. 393 et 396 CC (mais source d’inspiration pour conseils 
et décisions)

 aux mandats pour cause d’inaptitude (sauf via l’art. 368 CC et comme 
concrétisation du devoir de diligence, art. 398 CO, en l’absence de 
prescriptions de placement)

 aux montants à libre disposition selon l’art. 409 CC
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L’OGPCT 2024

Principes de gestion (art. 2 et art. 5) (1)

 Principe cardinal: la sécurité des placements 

 Si possible: rentabilité

 Réduction des risques par la diversification

 Nouveauté: les frais doivent être proportionnés à la fortune placée 

et aux revenus escomptés 

 éviter les modifications de portefeuille coûteuses et inutiles

 en cas de choix, opter pour les services les moins onéreux

 découlait en réalité déjà du devoir général de diligence
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L’OGPCT 2024

Principes de gestion (art. 2 et art. 5) (2)
 La prise en compte de la situation de la personne concernée (= tolérance 

au risque)

 âge & état de santé

 besoins courants

 revenus et fortune

 couverture d’assurance

 prestations d’assurance en cas de retraite, accident, maladie, 
dépendance

 autres expectatives, notamment successorales (il faut en apprécier la 
possibilité de concrétisation)

 + volonté de la personne concernée

 But: couvrir les besoins courants et anticiper les dépenses extraordinaires 
prévisibles (art. 5 al. 3) – tout en respectant (art. 406 CC) la volonté de la 
personne d’organiser sa vie comme elle l’entend (encouragement des 
loisirs, d’une volonté de reconversion professionnelle, etc.)
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L’OGPCT 2024

Les règles de sauvegarde (art. 3 et 4)

 Les espèces sont placées sans délai sur un compte bancaire (au 
nom de la personne concernée)

 Conservation sûre des objets de valeur (bijoux), documents importants 
(testament, cédule hypothécaire papier, mots de passe numériques, etc.) 
et autres valeurs, etc. 

 dans un coffre-fort/dépôt fermé (enveloppe scellée) d’une banque (pas 
besoin d’autorisation)

celui que la personne a déjà ou

un nouveau, avec un contrat conclu au nom de la personne 
concernée

 ailleurs (galerie d’art, garage, à domicile, etc.) si la sécurité est garantie 
ou si des intérêts prépondérants le justifient (autorisation nécessaire)

 auprès de l’APEA si locaux suffisamment protégés (autorisation 
nécessaire)
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (1)

 Maintien de trois catégories de placements

destinés à la couverture des besoins courants (art. 6)

destinés à couvrir les dépenses excédant les besoins courants 
(art. 7 al. 1 et 2)

 situation financière particulièrement favorable (art. 7 al. 3)
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (2)
 Les règles de placement doivent être respectées

 pour placer les fonds disponibles à l’entrée en fonction

 pour placer les nouveaux apports de fonds en cours de mandat

 pour vérifier la situation à la reprise de la mesure

 pour convertir les placements existants (art. 8) – décision avec délai

« dans un délai raisonnable » (= pas en temps inopportun)

selon l’évolution de l’économie, par rapport aux placements en jeu, selon la 

situation personnelle et selon la volonté (attachement familial à une 

société)

possibilité de ne pas convertir des placements ou des biens s’ils revêtent une 

valeur particulière pour la personne concernée ou pour sa famille 

(conservation d’une entreprise familiale, d’un immeuble familial, etc.) et 

que les besoins courants sont couverts (cf. art. 412 al. 2 CC), sur autorisation 

de l’APEA. Attention à la responsabilité selon l’art. 454 CC
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (3)

 L’art. 6 – questions générales

Besoins courants non définis: voir casus

Liste exhaustive des placements présumés conformes à l’art. 6, 
car sûrs et liquides

réserver art. 8 al. 3: faculté pour l’APEA de renoncer à une 
conversion vers l’art. 6

respect nécessaire des principes de l’art. 2 (choix de 

l’instrument le plus rentable, diversification)

Pas d’autorisation OGPCT nécessaire pour le curateur

réserver art. 416 CC pour de rares cas, voir casus
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (4)
 L’art. 6 – instruments (1) (exemples)

 Dépôt bancaire: garantie souvent illimitée ou supérieure si banque 
cantonale, garantie 100’000 (art. 37a LB) si autre banque

répartir les dépôts

la garantie comprend le dépôt, les obligations de caisse et les 
dépôts à terme

Obligations à intérêt fixe de la Confédération mais aussi des cantons 
et des communes (nouveau)

 ETF (négociés en bourse) et fonds indiciels (non négociés en bourse): 
principale nouveauté de l’art. 6

seuls les fonds d’obligations étatiques et de lettres de gage 
sont autorisés selon l’art. 6 (sinon: art. 7)

Obligations d’entreprises dont l’Etat est actionnaire majoritaire (CFF, 
Postfinance, Swisscom, etc.) – nouveauté

Comptes collaborateurs auprès de ces entreprises
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (5)

 L’art. 6 – instruments (2) (exemples)

 Prévoyance professionnelle obligatoire ou 3A (sûr mais pas liquide!!!)

possible d’investir (rachats, versements uniques) dans ces dépôts 

si un avoir est perçu, il doit être placé dans les instruments de l’art. 6 

(sous réserve de la couverture des besoins courants)

 Part de coopérative de construction et d’habitation liée à un 

logement à louer (nouveauté) ou part sociale d’une banque 

(Raiffeisen) liée à une relation bancaire

 « Immeuble de valeur stable à usage personnel » (sûr mais pas 

liquide!!!)
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (6)

 L’art. 7 al. 1 et 2 - généralités

 Placements pour couvrir les dépenses supplémentaires, i.e. besoins 
allant au-delà des besoins courants (≠ art. 6)

 Pas de situation financière particulièrement favorable (≠ art. 7 al. 3)

 Liste exhaustive (nouveauté) mais élargie – pour les autres: art. 7 al. 3

 Pas d’autorisation OGPCT nécessaire pour le curateur, mais:

réserver exigence spécifique selon l’art. 9 al. 1 let. c, voir plus bas

réserver art. 416 CC, voir plus bas

Caractéristique commune exigée: la société qui émet l’instrument doit 
être « très solvable »

probablement correct d’exiger un rating BBB ou A au moins pour les 
sociétés (par ex. https://fr.wikipedia.org/wiki/Standard_%26_Poor%27s)

 Pour être admissible, le placement doit

se faire dans un instrument de l’al. 1 ET

respecter les limites de l’al. 2

18
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (7)

 Art. 7 al. 1 – instruments (exemples)

obligations en francs suisses (de sociétés suisses ou étrangères)

actions de sociétés suisses (en CHF ou monnaie étrangère, cf. art. 
621 al. 2 CO)

 fonds en francs suisses (obligataires, actions, ETF ou indiciels, fonds 
mixtes avec limites 25 % d’actions et 50 % de titres d’entreprises 
étrangères, fonds immobiliers d’émetteur suisses)

év. fonds standardisé(« OGPCT-OK ») proposé par certaines banques

 immeubles de rendement (pas d’usage personnel) – auparavant 
art. 6

participation à des sociétés autres que par actions (coopérative, 
sàrl)

 fonds en or ou argent avec conservation des métaux précieux
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (8)

 Art. 7 al. 2

 concrétisation du principe de diversification

ne pas confondre avec la limite interne (structure du fonds) de l’art. 7 al. 1 

ch. 4

 les pourcentages sont fixés par rapport à la fortune totale à l’inventaire 

(placements selon l’art. 6 et immeubles compris)

ATTENTION: selon que l’immeuble figure à la valeur fiscale (pratique de 

beaucoup d’autorités) ou à la valeur vénale, les limites se modifient 

sensiblement – une estimation à la valeur fiscale est plus protectrice!

pour les objets mobiliers: valeur d’assurance s’il y en a une (assurance 

incendie ou ménage)

 ce sont des valeurs indicatives

une catégorie de placements peut avoir dépassé la limite en raison d’une 

hausse de valeur (bonne nouvelle!): pas d’obligation de vente immédiate si 

la diversification justifie de conserver le placement
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L’OGPCT 2024

Les règles de placement (art. 6-8) (9)

 Art. 7 al. 3

Situation de la personne concernée « particulièrement 
favorable » (idem à OGPCT 2012)

Possibilité d’autres placements et/ou de dépasser d’emblée les 
limites de l’art. 7 al. 2

Autorisation de l’APEA nécessaire

Montant de la fortune nette et prise en compte des art. 7 al. 1 et 
2 d’abord? Cf. casus
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L’OGPCT 2024

Les décisions à prendre (art. 9) (1) 

 L’APEA décide d’office, en principe lors de l’approbation de 
l’inventaire d’entrée ou lors du transfert de la mesure (le 

mandataire peut faire une proposition):

 s’il existe des biens qui échappent à l’art. 6

si ce n’est pas le cas tout est géré selon l’art. 6 jusqu’à 
nouvelle décision – c’est une forme de stratégie de 
placement aussi!

seuil minimum de fortune pour examiner la situation?
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L’OGPCT 2024

Les décisions à prendre (art. 9) (2) 

 L’APEA décide d’office, en principe lors de l’approbation de l’inventaire 

d’entrée ou lors du transfert de la mesure (le mandataire peut faire une 

proposition):

 si, en dérogation à l’art. 7 al. 1 qui ne nécessite normalement pas 

d’autorisation, l’APEA veut avoir la charge d’autoriser certains 

placements 

compétences limitées du mandataire, placements complexes (par ex. 

produits structurés, fonds de métaux précieux)

 flux de fonds de l’art. 6 (vente de l’immeuble personnel) vers l’art. 7

 l’APEA pourrait établir une liste standard de placements qu’elle veut 

toujours devoir autoriser ou au contraire qui sont d’emblée autorisés 

(Nestlé, UBS, etc.) – ou viser des placements en particulier

dans ce cadre, l’APEA peut aussi exiger d’avaliser une stratégie de 

placement (les placements individuels n’auront plus à être approuvés) –

technique à recommander
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L’OGPCT 2024

Les règles de procédure (art. 9) (3) 

 L’APEA décide d’office, en principe lors de l’approbation de l’inventaire 

d’entrée ou lors du transfert de la mesure (le mandataire peut faire une 

proposition):

 si le pouvoir de disposer du mandataire doit être réduit pour certains 

biens (comptes)

par ex. la personne concernée agit seule sur un compte à libre-

disposition, le mandataire agit seul sur le compte courant ou d’épargne 

(trafic des paiements), mais le mandataire ne peut procéder à des 

mouvements sur les comptes capitaux qu’avec l’accord de l’APEA 

(éventuellement à partir d’un montant minimum)

mieux vaut avaliser une stratégie de placement dès le départ et 

demander un compte-rendu périodique (relevés), hors périodes de 

comptes et rapport, car une telle exigence paraît contraire au rôle 

opérationnel du curateur
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L’OGPCT 2024

Les règles de procédure (art. 9) (4) 

 L’APEA décide d’office, en principe lors de l’approbation de 

l’inventaire d’entrée ou lors du transfert de la mesure (le mandataire 

peut faire une proposition):

 s’il faut régler le droit d’accès au coffre-fort (par ex. cosignature curateur 

et APEA)

 L’APEA décide d’office, en principe lors de l’approbation de 

l’inventaire d’entrée ou lors du transfert de la mesure, ou lors d’un 

afflux soudain de fonds (le mandataire peut faire une proposition):

d’autoriser la conclusion d’un contrat de gestion de fortune 

dans le cadre des placements de l’art. 7 al. 1 ou 3 

 le gestionnaire est défini à l’art. 1 al. 3 let. e OGPCT (autorisé selon 

LEFin, RS 954.1).
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Les règles de procédure (art. 9) (5) 

L’APEA décide d’office, en principe lors de l’approbation 

de l’inventaire d’entrée ou lors du transfert de la mesure, ou 
en cas d’afflux de fonds non prévu (le mandataire peut 
faire une proposition):

d’autoriser les placements de l’art. 7 al. 3 (stratégie et 
catégories, car l’art. 7 al. 1 et 2 n’est pas applicable)
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L’OGPCT 2024

Les règles de procédure (art. 9) (6) 
 Nécessité d’une décision, notifiée à la personne concernée, avec moyens 

de droit (nouveau)

 + notification au mandataire et directement par l’APEA à la banque (ou 

assurance ou gestionnaire de fortune)

 la décision communiquée ne doit porter que sur les indications 

techniques destinées à la banque concernée 

pas de communication des considérants analysant la situation personnelle 

pas de communication des parties du dispositif concernant d’autres 

banques

 forme habituelle des décisions de l’APEA

peut consister comme c’est parfois le cas dans la pratique en un tampon 

« approuvé » apposé sur la proposition du mandataire (mais indication des 

voies de recours nécessaire)

nombreux cas simples? La décision est simple aussi: si rien n’est décidé, tout 

doit être géré selon l’art. 6!
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Les relations avec les banques (art. 10)

 Lorsque le curateur gère les biens, les contrats (placement, dépôt, 

gestion) sont conclus par lui au nom de la personne concernée - Les 

relevés sont établis au nom de la personne concernée

 Le mandataire a un droit d’information et de consultation pendant la 

durée du mandat 

mais aussi, si nécessaire, sur la période précédant ou suivant le 

mandat (par ex. identification de transactions douteuses effectuées 

en raison de ses troubles psychiques)

 La première source d’information de l’APEA est le mandataire … mais 

en cas de difficulté (exception), elle peut s’adresser directement à la 

banque, par décision formelle (cf. Recommandation 

Swissbanking/COPMA 2019)

 Suppression de l’information automatique prévue par l’art. 10 al. 4 

aOGPCT restée lettre morte
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L’OGPCT 2024

Le lien avec les autres règles relatives au 

patrimoine (1)
 Inventaire

 c’est le moment de prendre les décisions de l’art. 9 OGPCT!

 Comptes

 c’est le moment de vérifier, en plus des vérifications périodiques, que 
la structure du patrimoine est restée conforme à l’OGPCT et 
notamment de décider d’imposer ou de renoncer aux conversions 
(art. 8 OGCPT)

 Rapport

 c’est le lieu où rappeler les autorisations données selon l’OGPCT et 
les consentements selon l’art. 416 CC

 c’est le lieu où indiquer l’évolution des éléments déterminants selon 
l’art. 5 OGPCT

 c’est le lieu où confirmer que les documents importants et les objets 
précieux sont déposés dans un établissement agréé OGPCT
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Le lien avec les autres règles relatives au 

patrimoine (2)

 Consentement selon les art. 416/417 CC (1)

à distinguer (art. 9 al. 3) de l’autorisation selon l’OGPCT 
(Zustimmung/Bewilligung: rapports externes vs. rapports internes)

pas nécessaire pour les placements de l’art. 6 (gestion ordinaire, 
art. 416 al. 1 ch. 5 CC) sauf exceptions (voir casus)

pour l’art. 7, dépend de la situation

voir casus

Quid en cas d’application de l’art. 420 CC? (voir casus)
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L’OGPCT 2024

Le lien avec les autres règles relatives au 

patrimoine (3)

 Consentement selon les art. 416/417 CC (3)

effets juridiques différents:

si le consentement de l’art. 416 CC (ou 417 CC) fait 
défaut: art. 418 CC (acte en principe non valable à 
l’égard du tiers, sous réserve de ratification (effets 
externe)

si l’autorisation de l’OGPCT fait défaut: l’acte juridique 
est valable, mais le mandataire peut engager sa 
responsabilité (art. 454 CC) (effet interne)

mais: si le consentement selon l’art. 416 CC est donné, il 
vaut aussi autorisation selon l’OGPCT.

31

Les « casus »

 Voir document PDF distribué
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Quelques cas pratiques …  
(dans toutes les situations, ne pas oublier le respect de l’autodétermination des personnes 
concernées !) 
 
 
1. Rosa 
 
1a. 
Rosa, née en 1949, placée sous curatelle de représentation/gestion (art, 394/395 CC), touche 
des rentes d’assurances sociales et quelques revenus bancaires à hauteur de CHF 4’000 par 
mois. Ses frais (logement, nourriture, assurance maladie, impôts, etc.) s’élèvent à env. 
CHF 5’000 par mois. 
 
La succession de son mari vient d’être liquidée. Elle est désormais seule propriétaire du 
logement familial (valeur vénale : CHF 800'000, valeur fiscale : CHF 460'000). Son mari avait 
investi en direct dans de grandes capitalisations boursières suisses et américaines. La valeur 
du portefeuille hérité (géré par l’UBS) est de CHF 200'000. Il y a encore CHF 150'000 environ 
sur un compte placement UBS et CHF 20'000 sur un CCP auprès de Postfinance. 
 
Comment appliquer les art. 6 et 7 OGPCT ? 
 
Y a-t-il lieu à conversion ? 
 
 
1b. 
Il est probable que Rosa devra être placée dans un EMS dans les 18 à 24 mois à venir.  
 
Cela change-t-il quelque chose à l’analyse ? 
 
 
1c. 
Dans la succession du mari de Rosa se trouvent deux montres à gousset et une collection de 
monnaies du moyen-âge. Rosa souhaiterait pouvoir garder ces différents objets chez elle, son 
curateur hésite, car Rosa oublie facilement les choses et s’est déjà plainte à plusieurs reprises 
d’avoir été « volée » par les personnes qui viennent l’aider pour ses soins corporels. 
 
L’APEA doit-elle intervenir ? Si oui, comment ? Si non, pourquoi ? 
 
 
1d. 
Même situation que sous 1a. Mais Rosa a uniquement hérité de CHF 15'000 sur un compte 
bancaire, d’un tableau de peintre naïf valaisan du début du 20ème siècle et d’actions Nestlé 
pour une valeur boursière de CHF 40'000. 
 

********** 
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2.  Jérémy 
 
2a. 
Même situation que sous 1., mais c’est Jérémy, né en 1981 et souffrant d’un retard de 
développement qui est sous curatelle et qui a hérité de son père.  
 
Cela change-t-il quelque chose à l’analyse ? 
 
 
2b. 
Même situation que sous 1., mais Jérémy a hérité d’un immeuble de rendement de CHF 4 
millions et d’un portefeuille titres de CHF 1'500'000, que son père, expérimenté en matière 
financière, gérait seul jusqu’à son décès. 
 
Quid ? 
 
 
2c. 
Le père de Jérémy avait aussi un coffre à la Banque cantonale, dans lequel se trouvaient 
différents papiers, des bijoux, des DVD avec des films de famille, env. CHF 2’000 et EUR 5’000 
en espèces.  
 
Comment l’APEA s’en occupe-t-elle (ou pas) ? 
 
 
2d. 
C’est le père (maintenant décédé) de Jérémy et sa mère qui étaient ses co-curateurs depuis sa 
majorité. L’APEA leur avait accordé toutes les dispenses prévues par l’art. 420 CC.  
 
Quel effet cette décision avait-elle sur l’application de l’OGPCT avant et après le décès du père 
de Jérémy ? 
 

********** 
 
 
3.  Victor-Louis 
 
3a. 
Victor-Louis (né en 1977) a été victime d’un grave accident de la circulation. Il a obtenu des 
dédommages importantes de la part des assurances sociales et privées concernées (plusieurs 
centaines de milliers de francs avec les arriérés). Il est sous curatelle de portée générale. La 
curatrice juge intéressant d’acquérir un appartement protégé pour Victor-Louis. 
 
Le peut-elle ? 
Si oui, à quelles conditions ? Si non, pourquoi ? 
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3b. 
Une cousine de Victor-Louis s’apprête à partir aux Etats-Unis pour ses études universitaires. 
Victor-Louis l’a toujours aidée financièrement. La curatrice souhaiterait mettre un montant de 
CHF 30’000 à disposition de cette étudiante.  
 
Le peut-elle ? 
Si oui, à quelles conditions ? Si non, pourquoi ? 
 
 
3c. 
Pour diversifier les placements, la curatrice veut ouvrir un compte à la Raiffeisen. On lui 
explique qu’elle doit souscrire une part coopérative de CHF 500.  
 
Le peut-elle ? A-t-elle besoin d’une autorisation ou d’un consentement de l’APEA ? 
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Propositions de décisions procédurales  
 
(inspiré en partie de de B. REICHLIN, Révision de l’OGPCT, une opportunité d’harmonisation, RMA 2024 
76 ss) 
 

1) Décisions à prendre dans le cadre de la phase d’instruction et d’institution de la 
mesure 

 
a) 
« L’APEA constate, sur la base des éléments financiers recueillis à ce jour, que les biens de la 
personne concernée doivent exclusivement servir à la couverture de ses besoins courants au 
sens de l’art. 6 OGPCT. » 
 
« L’APEA enjoint le curateur/la curatrice, en vertu de l’art. 8 al. 1 OGPCT, de procéder à la 
conversion des placements non conformes d’ici au xx.yy.zzzz. Si nécessaire, le curateur/la 
curatrice sollicitera une dérogation ou une prolongation de délai aux conditions des art. 8 al. 
2 et 3 OGPCT. » 
 
b) 
« Jusqu’à la décision de l’APEA selon l’art. 9 OGPCT, le curateur/la curatrice est autorisé à 
ouvrir ou à maintenir en place un compte de gestion courante des revenus et dépenses de la 
personne concernée, au capital maximum de CHF 50'000, dont il disposera seul dans l’intérêt 
de la personne concernée. Toute autre transaction financière nécessite l’autorisation de 
l’APEA. » 
 
« La personne concernée est autorisée à ouvrir seule ou avec l’assistance du curateur/de la 
curatrice, un compte à libre-disposition dont elle disposera seule. Elle fournira au curateur/à 
la curatrice toutes informations nécessaires sur le compte en question ». 
 
 

2) Décisions à prendre au moment de l’acceptation de l’inventaire ou dans une 
procédure séparée à laquelle il est renvoyé 

a) 
« L’APEA constate, sur la base des éléments financiers recueillis à ce jour, que les biens de la 
personne concernée doivent exclusivement servir à la couverture de ses biens courants au 
sens de l’art. 6 OGPCT. 
 
« L’APEA enjoint le curateur/la curatrice, en vertu de l’art. 8 al. 1 OGPCT, de procéder à la 
conversion des placements non conformes d’ici au xx.yy.zzzz. Si nécessaire, le curateur/la 
curatrice sollicitera une dérogation ou une prolongation de délai aux conditions des art. 8 al. 
2 et 3 OGPCT. » 
 
« La personne concernée est autorisée à ouvrir seule ou avec l’assistance du curateur/de la 
curatrice, un compte à libre-disposition dont elle disposera seule. Elle fournira au curateur/à 
la curatrice toutes informations nécessaires sur le compte en question ». 
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« L’accès au coffre-fort de la personne concernée auprès de l’établissement X ne peut se faire 
qu’en présence du curateur et d’un représentant autorisé de l’APEA. » 
 
b) 
« L’APEA décide au sens de l’art. 9 al. 1 let. a OGPCT : 

- qu’une somme de CHF xxx au minimum doit être placée selon l’art. 6 OGPCT, dont au 
maximum CHF yyy sur un compte de gestion courante ; 

- qu’une somme de CHF zzz doit être placée selon l’art. 7 al. 1 et 2 OGPCT. » 
 
« L’APEA décide au sens de l’art. 9 al. 1 let. b et c OGPCT : 

- que les placements de l’art. 7 al. 1 OGPCT ainsi que les conversions de placements 
existants non conformes en placements conformes à l’art. 7 al. 1 OGPCT, ne requièrent 
pas l’autorisation de l’APEA dans la mesure où ils respectent les limites de l’art. 7 al. 2 
OGPCT ; 

- que la liquidation d’un placement de l’art. 6 OGPCT let. b à j ou d’un placement selon 
l’art. 7 al. 1 OGPCT nécessite l’autorisation de l’APEA ; les modifications dans la 
composition interne de l’instrument de placement qui sont en ligne avec la stratégie 
de placement de l’instrument ne sont pas sujettes à autorisation ; 

- que tout retrait de fonds d’un placement selon l’art. 6 ou l’art. 7 OGPCT pour transfert 
sur le compte de gestion courante ou le compte d’un tiers nécessite l’autorisation de 
l’APEA (???). » 

 
« L’accès au coffre-fort de la personne concernée auprès de l’établissement X ne peut se faire 
qu’en présence du curateur et d’un représentant autorisé de l’APEA. » 
 
« La personne concernée est autorisée à ouvrir seule ou avec l’assistance du curateur/de la 
curatrice, un compte à libre-disposition dont elle disposera seule. Elle fournira au curateur/à 
la curatrice toutes informations nécessaires sur le compte en question ». 
 
« L’APEA enjoint le curateur/la curatrice, en vertu de l’art. 8 al. 1 OGPCT, de procéder à la 
conversion des placements non conformes d’ici au xx.yy.zzzz. Si nécessaire, le curateur/la 
curatrice sollicitera une dérogation ou une prolongation de délai aux conditions des art. 8 al. 
2 et 3 OGPCT. » 
 
c) 
« Conformément à l’art. 9 al. 1 let. a OGPCT, l’APEA : 

- prononce qu’une somme de CHF xxx au minimum doit être placée selon l’art. 6 OGPCT, 
dont au maximum CHF yyy sur un compte de gestion courante ; 

- constate que les conditions de l’art. 7 al. 3 OGPCT sont pour le surplus réunies ; 
- enjoint le curateur de lui soumettre au moins deux projets de contrats de gestion de 

fortune proposant une stratégie de placement pour le patrimoine de la personne 
concernée ; 

- soumet à son autorisation la conclusion du contrat de gestion de fortune et la 
stratégie qu’il met en place. »  

 
« L’accès au coffre-fort de la personne concernée auprès de l’établissement X ne peut se faire 
qu’en présence du curateur et d’un représentant autorisé de l’APEA. » 
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« La personne concernée est autorisée à ouvrir seule ou avec l’assistance du curateur/de la 
curatrice, un compte à libre-disposition dont elle disposera seule. Elle fournira au curateur/à 
la curatrice toutes informations nécessaires sur le compte en question ». 
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n,

 d
es

 c
an

to
ns

 e
t d

es
 c

om
m

un
es

, 
et

 e
m

pr
un

ts
 p

ar
 le

ttr
es

 d
e 

ga
ge

 é
m

is
 p

ar
 le

s 
ce

nt
ra

le
s 

su
is

se
s 

d’
ém

is
si

on
 d

e 
le

ttr
es

 d
e 

ga
ge

;  
c.

 
Ex

ch
an

ge
 T

ra
de

d 
Fu

nd
s (

ET
F)

 e
t f

on
ds

 in
di

ci
el

s q
ui

 in
ve

st
is

se
nt

 u
ni

qu
em

en
t 

da
ns

 le
s p

la
ce

m
en

ts
 v

is
és

 à
 la

 le
t. 

b 
et

 q
ui

 so
nt

 o
uv

er
ts

 à
 to

us
 le

s i
nv

es
tis

se
ur

s 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l’
ar

t. 
10

, a
l. 

2,
 d

e 
la

 lo
i f

éd
ér

al
e 

du
 2

3 
ju

in
 2

00
6 

su
r l

es
 p

la
-

ce
m

en
ts

 c
ol

le
ct

ifs
 (L

PC
C

)5
;  
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R
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G
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d.
 

ob
lig

at
io

ns
 d

’e
nt

re
pr

is
es

 d
on

t l
a 

C
on

fé
dé

ra
tio

n,
 le

s c
an

to
ns

 o
u 

le
s c

om
m

un
es

 
so

nt
 le

s a
ct

io
nn

ai
re

s m
aj

or
ita

ire
s e

t d
ép

ôt
s s

ur
 d

es
 c

om
pt

es
 c

ol
la

bo
ra

te
ur

s d
e 

ce
s e

nt
re

pr
is

es
;  

e.
 

dé
pô

ts
 a

up
rè

s d
’in

st
itu

tio
ns

 d
e 

pr
év

oy
an

ce
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
;  

f. 
dé

pô
ts

 a
up

rè
s d

’in
st

itu
tio

ns
 d

e 
pr

év
oy

an
ce

 in
di

vi
du

el
le

 li
ée

;  
g.

 
pa

rts
 d

e 
co

op
ér

at
iv

es
 d

e 
co

ns
tru

ct
io

n 
et

 d
’h

ab
ita

tio
n 

lié
es

 à
 u

n 
co

nt
ra

t d
e 

ba
il 

en
 c

ou
rs

; 
h.

 
pa

rts
 s

oc
ia

le
s 

d’
un

e 
ba

nq
ue

 li
ée

s 
à 

un
e 

re
la

tio
n 

co
nt

ra
ct

ue
lle

 e
n 

co
ur

s 
av

ec
 

ce
tte

 b
an

qu
e 

et
 p

ar
tic

ip
at

io
ns

 à
 u

ne
 te

lle
 b

an
qu

e;
  

i. 
im

m
eu

bl
es

 d
e 

va
le

ur
 st

ab
le

 à
 u

sa
ge

 p
er

so
nn

el
; 

j. 
cr

éa
nc

es
 g

ar
an

tie
s p

ar
 d

es
 g

ag
es

 d
e 

va
le

ur
 st

ab
le

. 

A
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Pl
ac

em
en

ts
 p

ou
r d

ép
en

se
s s

up
pl

ém
en

ta
ire

s 
1  S

i l
a 

si
tu

at
io

n 
pe

rs
on

ne
lle

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
le

 p
er

m
et

, l
es

 p
la

ce
m

en
ts

 s
ui

-
va

nt
s d

e 
so

ci
ét

és
 tr

ès
 so

lv
ab

le
s s

on
t j

ug
és

 c
on

fo
rm

es
 p

ou
r l

es
 b

ie
ns

 d
es

tin
és

 à
 c

ou
vr

ir 
le

s 
dé

pe
ns

es
 e

xc
éd

an
t l

es
 b

es
oi

ns
 c

ou
ra

nt
s, 

en
 c

om
pl

ém
en

t d
es

 p
la

ce
m

en
ts

 v
is

és
 à

 
l’a

rt.
 6

:  
a.

 
ob

lig
at

io
ns

 e
n 

fr
an

cs
 su

is
se

s;
 

b.
 

ac
tio

ns
 é

m
is

es
 p

ar
 d

es
 so

ci
ét

és
 su

is
se

s;
 

c.
 

fo
nd

s e
n 

fr
an

cs
 su

is
se

s q
ui

 so
nt

 o
uv

er
ts

 à
 to

us
 le

s i
nv

es
tis

se
ur

s c
on

fo
rm

ém
en

t 
à 

l’a
rt.

 1
0,

 a
l. 

2,
 L

PC
C

6 : 
1.

 
fo

nd
s o

bl
ig

at
ai

re
s, 

2.
 

fo
nd

s e
n 

ac
tio

ns
, 

3.
 

ET
F 

ou
 fo

nd
s i

nd
ic

ie
ls

 c
om

po
sé

s d
’a

ct
io

ns
 e

t d
’o

bl
ig

at
io

ns
, 

4.
 

fo
nd

s 
de

 p
la

ce
m

en
t m

ix
te

s 
co

m
po

sé
s 

au
 p

lu
s 

de
 2

5 
%

 d
’a

ct
io

ns
 e

t d
e 

50
 %

 d
e 

tit
re

s d
’e

nt
re

pr
is

es
 é

tra
ng

èr
es

, 
5.

 
fo

nd
s i

m
m

ob
ili

er
s d

’é
m

et
te

ur
s s

ui
ss

es
; 

d.
 

as
su

ra
nc

es
 v

ie
, a

ss
ur

an
ce

s 
de

 r
en

te
s 

vi
ag

èr
es

 e
t o

pé
ra

tio
ns

 d
e 

ca
pi

ta
lis

at
io

n 
au

pr
ès

 d
’u

ne
 a

ss
ur

an
ce

 q
ui

 n
e 

so
nt

 p
as

 li
ée

s 
à 

de
s 

fo
nd

s 
ou

 à
 d

es
 p

ar
tic

ip
a-

tio
ns

; 
e.

 
pr

od
ui

ts
 s

tru
ct

ur
és

 d
’é

m
et

te
ur

s 
su

is
se

s, 
en

 fr
an

cs
 s

ui
ss

es
, c

ot
és

 à
 u

ne
 b

ou
rs

e 
su

is
se

, a
ss

or
tis

 d
’u

ne
 p

ro
te

ct
io

n 
in

té
gr

al
e 

du
 c

ap
ita

l e
t d

ot
és

 d
’u

ne
 g

ar
an

tie
 

pa
r n

an
tis

se
m

en
t c

or
re

sp
on

da
nt

e;
 

f. 
im

m
eu

bl
es

 d
e 

va
le

ur
 st

ab
le

 q
ui

 n
e 

so
nt

 p
as

 d
es

tin
és

 à
 l’

us
ag

e 
pe

rs
on

ne
l; 

g.
 

pa
rti

ci
pa

tio
ns

 à
 d

es
 so

ci
ét

és
; 

h.
 

pl
ac

em
en

ts
 fi

du
ci

ai
re

s e
n 

fr
an

cs
 su

is
se

s;
 

i. 
fo

nd
s n

ég
oc

ié
s e

n 
bo

ur
se

 q
ui

 in
ve

st
is

se
nt

 d
an

s l
’o

r o
u 

l’a
rg

en
t e

t s
to

ck
en

t i
n-

té
gr

al
em

en
t c

es
 m

ét
au

x 
pr

éc
ie

ux
. 
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D
is

po
si

tio
ns

 c
om

pl
ém
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’e

xé
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2  L
es

 li
m

ite
s 

su
iv

an
te

s 
pa

r r
ap

po
rt 

à 
la

 fo
rtu

ne
 to

ta
le

 d
oi

ve
nt

 ê
tre

 re
sp

ec
té

es
 e

n 
ta

nt
 

qu
e 

va
le

ur
s i

nd
ic

at
iv

es
:  

a.
 

po
ur

 le
s a

ct
io

ns
 d

an
s 

le
s p

la
ce

m
en

ts
 v

is
és

 à
 l’

al
. 1

, l
et

. b
, c

. c
h.

 2
 à

 4
, e

t d
, e

t 
pa

rti
ci

pa
tio

ns
 à

 d
es

 so
ci

ét
és

 v
is

ée
s à

 l’
al

. 1
, l

et
. g

: 2
5 

%
; 

b.
 

po
ur

 le
s 

tit
re

s 
d’

en
tre

pr
is

es
 é

tra
ng

èr
es

 d
an

s 
le

s 
pl

ac
em

en
ts

 v
is

és
 à

 la
 le

t. 
a:

 
50

 %
; 

c.
 

po
ur

 le
s f

on
ds

 im
m

ob
ili

er
s v

is
és

 à
 l’

al
. 1

, l
et

. c
 c

h.
 5

: 1
0 

%
;  

d.
 

po
ur

 le
s f

on
ds

 q
ui

 in
ve

st
is

se
nt

 d
an

s l
’o

r o
u 

l’a
rg

en
t v

is
és

 à
 l’

al
. 1

, l
et

. i
: 1

0 
%

. 
3  S

i l
a 

si
tu

at
io

n 
fin

an
ci

èr
e 

de
 la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

es
t p

ar
tic

ul
iè

re
m

en
t f

av
or

ab
le

, 
l’A

PE
A

 p
eu

t a
ut

or
is

er
 d

’a
ut

re
s p

la
ce

m
en

ts
.  

A
rt

. 8
 

C
on

ve
rs

io
n 

en
 p

la
ce

m
en

ts
 c

on
fo

rm
es

 
1  S

i d
es

 p
la

ce
m

en
ts

 e
ff

ec
tu

és
 a

va
nt

 l’
in

st
itu

tio
n 

de
 la

 c
ur

at
el

le
 o

u 
de

 la
 tu

te
lle

 o
u 

de
s 

bi
en

s 
ac

qu
is

 p
ar

 la
 s

ui
te

 n
e 

re
m

pl
is

se
nt

 p
as

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
fix

ée
s 

au
x 

ar
t. 

6 
et

 7
, l

e 
m

an
da

ta
ire

 le
s c

on
ve

rti
t d

an
s u

n 
dé

la
i r

ai
so

nn
ab

le
 e

n 
pl

ac
em

en
ts

 c
on

fo
rm

es
. 

2  I
l t

ie
nt

 c
om

pt
e 

de
 l’

év
ol

ut
io

n 
de

 l’
éc

on
om

ie
, d

e 
la

 s
itu

at
io

n 
pe

rs
on

ne
lle

 d
e 

la
 p

er
-

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

et
, a

ut
an

t q
ue

 p
os

si
bl

e,
 d

e 
sa

 v
ol

on
té

. 
3  I

l p
eu

t d
éc

id
er

 d
e 

ne
 p

as
 c

on
ve

rti
r 

de
s 

pl
ac

em
en

ts
 o

u 
de

s 
bi

en
s 

s’
ils

 r
ev

êt
en

t u
ne

 
va

le
ur

 p
ar

tic
ul

iè
re

 p
ou

r l
a 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 o

u 
po

ur
 s

a 
fa

m
ill

e 
et

 q
ue

 le
s 

be
so

in
s 

co
ur

an
ts

 so
nt

 c
ou

ve
rts

. L
a 

dé
ci

si
on

 e
st

 so
um

is
e 

à 
l’a

ut
or

is
at

io
n 

de
 l’

A
PE

A
. 

A
rt
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D
éc

is
io

ns
 e

t a
ut

or
is

at
io

ns
 d

e 
l’A

PE
A

 
1  L

’A
PE

A
 p

re
nd

 u
ne

 d
éc

is
io

n,
 d

’o
ff

ic
e 

ou
 su

r p
ro

po
si

tio
n 

du
 m

an
da

ta
ire

, p
ou

r d
ét

er
-

m
in

er
: 

a.
 

s’
il 

ex
is

te
 d

es
 b

ie
ns

 p
ro

pr
es

 à
 ê

tre
 p

la
cé

s c
on

fo
rm

ém
en

t à
 l’

ar
t. 

7,
 a

l. 
1 

ou
 3

;  
b.

 
s’

il 
ex

is
te

 d
es

 p
la

ce
m

en
ts

 re
le

va
nt

 d
e 

l’a
rt.

 7
, a

l. 
1,

 q
u’

el
le

 d
oi

t a
ut

or
is

er
; 

c.
 

qu
el

s s
on

t l
es

 b
ie

ns
 d

on
t l

e 
m

an
da

ta
ire

 n
e 

pe
ut

 d
isp

os
er

 q
ue

 si
 e

lle
 l’

au
to

ris
e;

  
d.

 
qu

el
 e

st
 le

 d
ro

it 
d’

ac
cè

s a
ux

 c
of

fr
es

-f
or

ts
.  

2  L
es

 p
la

ce
m

en
ts

 v
is

és
 à

 l’
ar

t. 
7,

 a
l. 

3,
 e

t l
es

 c
on

tra
ts

 v
is

és
 à

 l’
ar

t. 
10

, a
l. 

1,
 p

or
ta

nt
 su

r 
de

s 
pl

ac
em

en
ts

 a
u 

se
ns

 d
e 

l’a
rt.

 7
, a

l. 
1,

 so
nt

 s
ou

m
is

 à
 l’

au
to

ris
at

io
n 

de
 l’

A
PE

A
 so

us
 

ré
se

rv
e 

de
 l’

ar
t. 

41
6,

 a
l. 

2,
 C

C
.  

3  L
’a

ut
or

is
at

io
n 

de
 l’

A
PE

A
 au

 se
ns

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

or
do

nn
an

ce
 n

e 
re

m
pl

ac
e 

pa
s l

e 
co

n-
se

nt
em

en
t q

u’
el

le
 d

oi
t d

on
ne

r e
n 

ve
rtu

 d
es

 a
rt.

 4
16

, a
l. 

1 
et

 3
, e

t 4
17

 C
C

. 
4  L

’A
PE

A
 c

om
m

un
iq

ue
 s

es
 d

éc
is

io
ns

 a
u 

m
an

da
ta

ire
 a

in
si 

qu
’à

 la
 b

an
qu

e,
 à

 l’
as

su
-

ra
nc

e 
ou

 a
u 

ge
st

io
nn

ai
re

 d
e 

fo
rtu

ne
 c

on
ce

rn
és

. 
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A
rt

. 1
0 

C
on

tra
ts

 su
r l

e 
pl

ac
em

en
t, 

la
 p

ré
se

rv
at

io
n 

et
 la

 g
es

tio
n 

de
 b

ie
ns

: 
re

le
vé

s, 
in

fo
rm

at
io

n 
et

 c
on

su
lta

tio
n 

1  L
es

 c
on

tra
ts

 su
r l

e 
pl

ac
em

en
t, 

la
 p

ré
se

rv
at

io
n 

et
 la

 g
es

tio
n 

de
s b

ie
ns

 so
nt

 c
on

cl
us

 p
ar

 
le

 m
an

da
ta

ire
 a

u 
no

m
 d

e 
la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e.

 
2  L

es
 re

le
vé

s r
el

at
ifs

 à
 la

 g
es

tio
n 

de
s b

ie
ns

 so
nt

 é
ta

bl
is

 a
u 

no
m

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
-

né
e.

 Il
s s

on
t c

on
se

rv
és

 p
ar

 le
 m

an
da

ta
ire

. 
3  D

ès
 le

 d
éb

ut
 d

u 
m

an
da

t, 
le

 m
an

da
ta

ire
 p

eu
t e

n 
to

ut
 te

m
ps

 d
em

an
de

r à
 la

 b
an

qu
e,

 à
 

l’a
ss

ur
an

ce
 o

u 
au

 g
es

tio
nn

ai
re

 d
e 

fo
rtu

ne
 d

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 su

r l
es

 re
la

tio
ns

 b
an

ca
ire

s 
et

 le
s 

re
la

tio
ns

 d
e 

ge
st

io
n 

de
 fo

rtu
ne

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
et

 s
ur

 le
s 

as
su

ra
nc

es
 

co
nc

lu
es

, e
t e

xi
ge

r d
e 

po
uv

oi
r c

on
su

lte
r l

es
 d

oc
um

en
ts

 e
n 

qu
es

tio
n.

 S
i l

’e
xe

rc
ic

e 
ou

 
la

 fi
n 

de
 so

n 
m

an
da

t l
’e

xi
ge

, i
l p

eu
t é

ga
le

m
en

t d
em

an
de

r à
 re

ce
vo

ir 
de

s i
nf

or
m

at
io

ns
 

ou
 à 

co
ns

ul
te

r l
es

 d
oc

um
en

ts
 co

nc
er

na
nt

 la
 p

ér
io

de
 p

ré
cé

da
nt

 le
 d

éb
ut

 o
u 

ce
lle

 su
iv

an
t 

la
 fi

n 
de

 so
n 

m
an

da
t. 

4  L
’A

PE
A

 d
em

an
de

 a
u 

m
an

da
ta

ire
 d

e 
lu

i f
ou

rn
ir 

le
s e

xt
ra

its
 d

e 
co

m
pt

es
 e

t d
e 

dé
pô

ts
 

et
 d

’a
ut

re
s i

nf
or

m
at

io
ns

 su
r l

es
 re

la
tio

ns
 b

an
ca

ire
s, 

le
s r

el
at

io
ns

 d
e 

ge
st

io
n 

de
 fo

rtu
ne

 
et

 le
s a

ss
ur

an
ce

s d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e.
  

5  S
i n

éc
es

sa
ire

, e
lle

 p
eu

t d
em

an
de

r d
ire

ct
em

en
t à

 la
 b

an
qu

e,
 à

 l’
as

su
ra

nc
e 

ou
 a

u 
ge

s-
tio

nn
ai

re
 d

e 
fo

rtu
ne

 d
e 

lu
i f

ou
rn

ir 
le

s e
xt

ra
its

 o
u 

in
fo

rm
at

io
ns

 v
ou

lu
s. 

À
 c

et
te

 fi
n,

 e
lle

 
re

nd
 u

ne
 d

éc
is

io
n.

  

A
rt

. 1
1 

O
bl

ig
at

io
n 

de
 c

on
si

gn
er

 e
t d

ro
it 

d’
éd

ic
te

r d
es

 d
ire

ct
iv

es
 

1  L
e 

m
an

da
ta

ire
 c

on
si

gn
e 

so
ig

ne
us

em
en

t e
t d

e 
m

an
iè

re
 d

ét
ai

llé
e 

to
ut

es
 le

s 
dé

ci
si

on
s 

re
la

tiv
es

 à
 la

 g
es

tio
n 

du
 p

at
rim

oi
ne

. 
2  D

an
s l

’e
xe

rc
ic

e 
de

 sa
 su

rv
ei

lla
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